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(1) La procédure d’extension de ce texte a été engagée.

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE ET DE LA PÊCHE
CONVENTIONS COLLECTIVES

Accord collectif

EXPLOITATIONS DE POLYCULTURE, VITICULTURE, ÉLEVAGE,

MARAÎCHAGE, HORTICULTURE, PÉPINIÈRES,

ETAF, CUMA ET DES ASSOCIATIONS DE REMPLACEMENT

(LOIRE-ATLANTIQUE)

(11 mars 2003)

(Etendu par arrêté du 15 juillet 2003,
Journal officiel du 5 août 2003)

AVENANT NO 2 DU 9 NOVEMBRE 2005 (1)

NOR : AGRS0697012M

Entre :
L’union départementale des syndicats d’exploitants agricoles de Loire-

Atlantique ;
La confédération paysanne de Loire-Atlantique ;
L’association viticole de la région nantaise ;
Le syndicat général des vignerons de Nantes ;
Le syndicat des vignerons indépendants de Nantes ;
La fédération des groupements maraîchers nantais ;
Le syndicat des producteurs horticulteurs et pépiniéristes de Loire-

Atlantique ;
Le groupement des entrepreneurs de travaux agricoles et forestiers de

Loire-Atlantique ;
La fédération départementale des coopératives d’utilisation de matériel

agricole de Loire-Atlantique ;
La fédération des associations de remplacement 44,

D’une part, et

Le syndicat départemental CFDT des salariés de la production agricole ;
L’union départementale des syndicats confédérés CGT de Loire-Atlan-

tique ;
L’union départemental des syndicats CFTC de Loire-Atlantique ;
Le syndicat des cadres d’entreprises agricoles CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit.
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Article 1er

Les articles 2, 3, 4, 5 et 6 de l’accord du 11 mars 2003 sont modifiés
comme suit :

Article 2

Incapacité temporaire

Il est ajouté in fine l’alinéa suivant :

« L’indemnisation prévue par le présent article est mise en œuvre sans
préjudice de l’application de l’article 7 de l’accord national interprofession-
nel du 10 décembre 1977 sur la mensualisation. »

Article 3

Incapacite permanente

Le mot : « CAMARCA » est supprimé.

Article 4

Garantie décès

Le membre de phrase : « le conseil d’administration de CAMARCA Pré-
voyance » est remplacé par : « le gestionnaire ».

Article 5

Cotisations

Le membre de phrase : « à l’exception de ceux occupant des fonctions de
cadre » est remplacé par : « à l’exception de ceux relevant de la convention
collective nationale de prévoyance des ingénieurs et cadres des entreprises
agricoles du 2 avril 1952 ».

Article 6

Organismes gestionnaires

L’article 6 est réécrit comme suit :

« a) Pour les salariés non cadres : la gestion de la garantie financière est
assurée par un prestataire désigné par les signataires du présent accord. Cette
désignation se concrétise par la signature d’un accord d’adhésion.

b) Pour les cadres : dans le cadre du régime de prévoyance organisé par
la convention collective nationale des ingénieurs et cadres des entreprises
agricoles, ce régime est complété par une indemnisation, assurée par le
même gestionnaire, permettant aux salariés cadres de bénéficier du même
niveau de prestations que celui défini pour les non-cadres à l’article 2,
moyennant une cotisation égale à 0,20 % sur la partie des salaires sous pla-
fond et à 0,40 % sur la partie des salaires hors plafond. Cette cotisation est
répartie à hauteur de 99 % à la charge du salarié et 1 % à la charge de
l’employeur. »
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Article 2
Extension

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant à toutes
les exploitations et entreprises situées dans son champ professionnel d’appli-
cation.

Fait à Nantes, le 9 novembre 2005.
(Suivent les signatures.)


